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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie et de

Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 2 juillet 2018

Délibération n° 2018-23

Rapport de principe sur la modulation possible par le Conseil
d'Administration du S.D.I.S. du taux de l'indice des prix à la

consommation applicable au calcul des contributions

Membres du CA.SDIS en exercice : 25
Présents à la séance : 22
Pouvoir : 1
Nombre de votants : 23
Quorum : 13
Date de la convocation : 19 juin 2018
Affichée le : 19 juin 2018
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mille dix-huit, le deux juillet à quatorze heures trente, les membres du Conseil d’Administration du
Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont réunis, sur convocation de son
Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des Collectivités Territoriales, sous la
présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
M. Pierre BERTNIER, M. Frédéric CANNARD, Mme Mathilde CHALUMEAU, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT, Mme Violaine GILLET,
Mme Dominique LANOISELET, M. Jean-Paul LUARD, M. Jean-Louis MARTIN, Mme Édith PERRAUDIN,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Jean-Claude LAGRANGE était supplée par M. Jean-Marc HIPPOLYTE
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Marie-Christine BIGNON, non suppléée
Mme Marie-Thérèse FRIZOT non suppléée

Mme Virginie PROST, non suppléée

Pouvoir :

Mme Marie-Christine BIGNON a donné pouvoir à M. Pierre BERTHIER

Secrétaire de séance : Mme Mathilde CHALUMEAU



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

I - RAPPEL DU DISPOSITIF EN VIGUEUR

L’article L.1424-35 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) stipule que les
modalités de calcul et de répartition des contributions au financement du Service Départemental d’Incendie et
de Secours (S.D.I.S.) des Communes et Établissements Publics de Coopération Intercommunale (E.P.C.I.)
compétents pour la gestion des S.D.I.S., ainsi que la participation du Département, sont fixées par
délibération du Conseil d’Administration du S.D.I.S. Ce dernier détermine les critères qui lui semblent les plus
pertinents, et l’indice de référence qui servira de base à l’évolution des contributions.

1.1– Les trois critères

La délibération 2011-36 du 28 octobre 2011, proposée par un comité de pilotage ad-hoc
composé de 15 Élus du Conseil d'Administration du S.D.I.S. ayant travaillé avec un cabinet conseil, et
adoptée à l’unanimité par cette assemblée, fixe donc trois critères de calcul des contributions individuelles :

 La population D.G.F. (données annuelles de la préfecture, prenant en compte la population
totale I.N.S.E.E., les résidences secondaires et les places de caravanes) : 30 %.

 Le potentiel financier (prenant notamment en compte les dotations de l’Etat en plus des
ressources fiscales) : 40 %.

 Le service rendu (en fonction de la distance entre la commune et le C.I. ou C.I.S. le plus
proche, et prenant également en compte la présence de sapeurs-pompiers professionnels,
variant de 0,5 à 1,75) : 30 %.

Ces trois critères sont les critères classiquement retenus par les S.D.I.S. C’est en fonction de
l’évolution de ces critères que les contributions individuelles des communes vont varier chaque année. Ils ont
été validés par le Tribunal Administratif de DIJON par jugement du 2 avril 2013, dans le contentieux opposant
alors le S.D.I.S et la Communauté de Communes de MATOUR.

1.2– L'écrêtement

L’application annuelle de ces trois critères est susceptible d’engendrer une forte fluctuation des
contributions individuelles. Ainsi, l’évolution de ces contributions aurait varié entre – 16 % et + 63 % entre
2017 et 2018 sans un outil d’écrêtement, qui permet de conserver équité et solidarité entre les communes du
département.

Il a en effet été décidé que l’évolution individuelle des contributions, hors inflation, serait
contenue entre – 5 % et + 5 % par rapport au montant individuel de l’année précédente, grâce à l’application
d’un écrêtement des bases, effectué après l’application des trois critères précités.

À ce stade, après l’application de l’écrêtement, la somme de toutes les contributions
individuelles n, soit le montant global des contributions n, est toujours égal au montant global des
contributions n-1. Ces contributions individuelles sont strictement réparties entre les communes, en fonction
des trois critères précités, sans quoi il y aurait un risque de rupture d’égalité devant les charges publiques. À
montant global de contributions égal, les contributions individuelles de certaines communes pourront
augmenter ou diminuer.

Pour mémoire, en 2013, suite à la requête de la Communauté de Communes de MATOUR
auprès du Tribunal Administratif de DIJON, ce dernier rappelle que les contributions ne sont pas le paiement
du prix d’un service dont les personnes publiques seraient les usagers, mais une charge qui leur incombe
pour le bon fonctionnement d’un service public dont elles ont la responsabilité en vertu de la Loi. L’écrêtement
et les modalités de son calcul sont jugés légaux. L’écrêtement s’applique avant inflation et de manière
uniforme. Le Tribunal conclut au rejet de la requête et demande la condamnation de la Communauté de
Communes de MATOUR à verser 1 200 € au S.D.I.S au titre des dommages et intérêts.

1.3– L'indice des Prix à la Consommation (I.P.C.)

Le taux d’I.P.C. est ensuite appliqué aux montants individuels calculés par application des trois
critères précités puis écrêtement. La délibération de 2011 retient l’I.P.C. "ensemble des ménages hors tabac"
publié par l’Institut National de la Statistique et des Études Économiques (I.N.S.E.E. 9807 - nouvelle
référence depuis 2018 – ancienne 9812), des 12 derniers mois glissants de juin, comme indice fixe du
S.D.I.S. 71 pour le calcul du montant global des contributions.



L’I.P.C. choisi étant celui du mois de juin de l’année précédente (année du calcul), il n’y a pas
lieu de notifier des contributions prévisionnelles, le montant est définitif lors de la notification faite aux
communes. Les contributions définitives de l’année n+1 sont notifiées de manière individuelle à chaque
commune ou E.P.C.I. disposant de l’habilitation statutaire de versement de la contribution au S.D.I.S. avant le
premier janvier de l’année n + 1.

L’article R.1424-32 du C.G.C.T., modifié par le décret n°2017-1777 du 27 décembre 2017,
stipule que si le montant prévisionnel des recettes du S.D.I.S. n’est pas fixé avant le 15 décembre de
l’année précédente, le montant global des contributions est réactualisé au taux maximum de l’I.P.C.
constaté, sans modulation possible après cette date.

Si le taux de l’I.P.C., donc de l’inflation, est nul ou gelé par décision du C.A.S.D.I.S., alors le
montant global des contributions de l’année sera égal au montant global de l’année précédente. Mais les
contributions individuelles seront toujours réparties en fonction de l’évolution des trois critères, avec le
principe de l’écrêtement des bases. En conséquence, les contributions individuelles de certaines
communes pourront augmenter et celles d’autres diminuer d’une année sur l’autre.

Le montant de la contribution des E.P.C.I. est égal à la somme des contributions
individuelles des communes qui le composent.

Pour rappel, l’évolution du produit global définitif des contributions des communes en
application de l’I.P.C à taux plein est la suivante pour l’année 2018 :
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Délibération n° 2018-24

Transformations et créations de postes

Adaptation des organigrammes

Membres du CA.SDIS en exercice : 25
Présents à la séance : 22
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Nombre de votants : 23
Quorum : 13
Date de la convocation : 19 juin 2018
Affichée le : 19 juin 2018
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L'an deux mille dix-huit, le deux juillet à quatorze heures trente, les membres du Conseil d’Administration du
Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont réunis, sur convocation de son
Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des Collectivités Territoriales, sous la
présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
M. Pierre BERTNIER, M. Frédéric CANNARD, Mme Mathilde CHALUMEAU, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT, Mme Violaine GILLET,
Mme Dominique LANOISELET, M. Jean-Paul LUARD, M. Jean-Louis MARTIN, Mme Édith PERRAUDIN,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Jean-Claude LAGRANGE était supplée par M. Jean-Marc HIPPOLYTE
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Marie-Christine BIGNON, non suppléée
Mme Marie-Thérèse FRIZOT non suppléée

Mme Virginie PROST, non suppléée

Pouvoir :

Mme Marie-Christine BIGNON a donné pouvoir à M. Pierre BERTHIER

Secrétaire de séance : Mme Mathilde CHALUMEAU



M. le Président André ACCARY, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

Les transformations et créations de postes présentées au Conseil d’Administration sont en
rapport avec l’évolution de l’organisation de cinq groupements fonctionnels, conformément aux besoins
du Service Départemental. Elles prennent en compte également la nécessité de conforter la
gouvernance de la direction départementale, au regard de la non nomination du directeur départemental.
De plus, elles induisent une adaptation des organigrammes.

 Groupement Formation – Capital Santé – Sécurité

Quatre emplois contractuels (emplois d’avenir) ont été affectés depuis 2014 à titre principal
à des missions techniques, administratives et surtout logistiques pour le compte du Centre de Formation
Départemental. La disparition programmée du dispositif "contrat en emploi d’avenir" oblige le S.D.I.S. à
mettre en place une solution pérenne de substitution.

 Groupement des Ressources Humaines

La politique des ressources humaines déployée actuellement met en avant la volonté du
Service départemental de développer la fonction prévisionnelle en matière d’emplois et, par conséquent,
de structurer le service "gestion prévisionnelle des emplois", conformément à l’évolution de
l’organigramme de décembre 2017.

 Groupement Opérations – Prévention - Prévision

Une délibération du 3 décembre 2014 prévoyait, pour le Groupement Opérations-
Prévention-Prévision (G.O.P.P.), l’affectation d’un emploi spécialisé de dessinateur cartographe au sein
du service Système d’Information Géographique (S.I.G.). La délibération du 13 décembre 2017 est
venue confirmer ce besoin d’assister la chargée de projet du service "Système d'Information
Géographique".

 Groupement Administration Générale

Le bureau des marchés publics a principalement pour missions de contribuer à l’efficacité
de la commande publique et d’assurer la sécurité juridique des procédures de passation des contrats
publics. Aujourd’hui, ce métier évolue encore davantage vers le management des achats qui s’étend de
la définition des besoins à la programmation, jusqu’à la négociation et l’exécution juridique des contrats.
En outre, la mutualisation avec les partenaires du S.D.I.S., ainsi que la transformation numérique en
cours, sont synonymes de montée en gamme de la compétence du personnel dédié à ce bureau.

 Groupement Logistique et Patrimoine

Le Service départemental souhaite consolider et sécuriser l’organisation du Groupement
Logistique et Patrimoine, par la création d’un service de gestion de la flotte automobile dont la mission
consistera notamment à garantir la fiabilité et la disponibilité maximales des matériels, ainsi que le
respect des normes de sécurité et environnementales.

 Direction

L’absence de nomination de directeur départemental a une incidence sur l’organisation de
la direction et il convient de conforter la gouvernance du S.D.I.S. pendant la période d’intérim du
directeur départemental des services d'incendie et de secours en fonction, dont la durée n’est pas
déterminée.

 Adaptation des organigrammes

En outre dans certains cas, des adaptations d’organigrammes sont nécessaires (Logistique-
patrimoine, Formation – Capital Santé - Sécurité, Direction) ; de plus il est tenu compte des observations
de l’Inspection générale de la sécurité civile, concernant le positionnement du directeur administratif et
financier (organigramme synthétique de la direction départementale).



I – GROUPEMENT FORMATION – CAPITAL SANTÉ - SÉCURITÉ

Création de deux postes de catégorie C (filière technique) logisticien
au centre de formation départemental (C.F.D.)

1.1 – Contexte

Par délibération en date du 29 octobre 2014, les membres du Conseil d'Administration ont
autorisé la création de quatre emplois relevant du dispositif "emplois d’avenir" (contrats
d’accompagnement vers l’emploi - C.A.E.) à compter du 1er novembre 2014. Ces emplois contractuels
ont été affectés à titre principal à des missions techniques, administratives et surtout logistiques pour le
compte du Centre de Formation Départemental, au sein du Groupement Formation – Capital Santé -
Sécurité.

Pour mémoire, les emplois d’avenir ont été créés par la loi n° 2012-1189
du 26 octobre 2012, afin de proposer des solutions d’emplois et d’ouvrir l’accès à une qualification aux
jeunes, peu ou pas qualifiés, qui ne parviennent pas à s’inscrire dans une logique d’insertion
professionnelle. L’objectif est ainsi de leur offrir l’opportunité d’une première expérience professionnelle
et de leur permettre d’acquérir des compétences leur permettant d’accéder à un emploi stable, dans une
collectivité ou chez un autre employeur.

Cependant, une circulaire du Ministre du travail, datée du 11 janvier 2018, n’autorise plus, à
compter du 1er janvier 2018, les prescriptions d’emplois d’avenir, y compris les renouvellements.

Compte tenu de cette situation, deux des quatre agents contractuels occupant ces emplois
d’avenir au S.D.I.S. et qui ont pu bénéficier, en 2017, d’un recrutement direct sur un emploi de sapeur-
pompier professionnel (1er grade de catégorie C) n’ont pu être remplacés sur leurs fonctions d’origine à
l’école départementale. Cette carence impacte le fonctionnement du centre de formation départemental
et, plus largement, l’organisation logistique du S.D.I.S.

En outre, les deux agents restant sous C.A.E. vont présenter cette année le concours de
caporal S.P.P., dont les résultats paraitront en septembre prochain. Le Service a, comme il s’y était
engagé, mis en place des préparations pour ces deux contractuels en vue de leur réussite à ces
épreuves. Dans l’éventualité où ces deux contractuels réussiraient le concours, le dispositif
d’organisation des formations départementales s’en trouverait fortement fragilisé. De plus, les contrats
"emploi d’avenir" de ces deux agents viendront à terme au 1er mars 2019.

1.2 – Présentation de la demande

Dans le contexte exposé ci-dessus, il est nécessaire de prendre les mesures permettant
d’assurer la continuité des activités du service de formation départementale et de répondre aux
exigences qui pèsent sur le S.D.I.S. dans ce domaine. Pour ce faire, il est envisagé de substituer
progressivement le dispositif des quatre emplois d’avenir qui ne répond plus aux besoins de
l’établissement, par la création de deux emplois permanents à temps complet de logisticien relevant du
grade d’adjoint technique principal de 1re classe au sein du Groupement Formation - Capital Santé -
Sécurité.

La création de ces deux emplois prendrait effet au 1er août 2018. Une première opération de
recrutement pourrait ainsi être immédiatement déclenchée ; le second poste pourrait quant à lui être
pourvu dans un second temps dès la première interruption d’un des deux contrats "emplois d’avenir"
actuellement en cours d’exécution.

La création de ces deux emplois permanents de logisticien relevant de la filière technique
(catégorie C) est proposée aux membres du Conseil d’Administration.

L’avis du Comité Technique a été recueilli le 30 mai 2018.



II – GROUPEMENT DES RESSOURCES HUMAINES

Redéploiement d'un poste en vue du recrutement d'un capitaine de S.P.P.
sur l'emploi de chef du service "gestion prévisionnelle des emplois"

du groupement des Ressources Humaines

2.1 – Contexte

Le S.D.I.S. doit s’adapter à l’évolution constante des contraintes organisationnelles,
socioculturelles, réglementaires et budgétaires.

Afin de concevoir une politique dimensionnant à son juste niveau les ressources humaines
tous statuts confondus et anticipant les besoins du Service, il est nécessaire de disposer d’une vision à
moyen terme en matière de gestion des postes, des effectifs et de déroulement de carrières.

La politique des ressources humaines déployée actuellement met en avant la volonté du
Service départemental de développer cette fonction prévisionnelle et, par conséquent, de structurer le
service "gestion prévisionnelle des emplois", conformément à l’évolution de l’organigramme de
décembre 2017.

2.2 – Dispositif de redéploiement induisant une transformation d'un poste
d'adjoint administratif principal de 1re classe en capitaine de S.P.P.

Pour répondre au besoin exposé ci-dessus, il est proposé aux membres du Conseil
d’Administration la création d’un emploi de chef du service "gestion prévisionnelle des emplois", par
transformation d’un poste vacant de catégorie C de la filière administrative en poste de capitaine de
sapeurs-pompiers professionnels.

Ce chef de service aura en charge notamment des missions suivantes :

 Suivi des effectifs et de l'évolution des emplois :

- Réaliser des diagnostics en termes de ressources : effectifs, emplois, compétences.

- Recueillir et exploiter des informations sur les mouvements de personnel, le suivi des
postes et effectifs, les entretiens professionnels.

- Alimenter, optimiser et participer au développement du système d'information des
ressources humaines.

- Suivre et adapter le répertoire des métiers et des compétences du S.D.I.S.

 Élaboration de scénarios sur les évolutions des effectifs et des métiers du S.D.I.S. :

- Organiser une veille sur les facteurs d'évolution pouvant impacter les emplois du
S.D.I.S. (environnement socioéconomique, cadre juridique, etc.).

- Échanger avec les groupements et les centres sur les évolutions à prévoir dans leur
champ d'activité.

- Élaborer des scénarios prospectifs en matière de gestion de l'emploi, de la mobilité, du
reclassement et du recrutement.

- Contribuer à l'élaboration des plans de recrutement, de mobilité, de reclassement et de
formation pour réduire les écarts constatés entre les ressources disponibles et les
compétences nécessaires.

L’avis du Comité Technique a été recueilli le 30 mai 2018.



III – GROUPEMENT OPÉRATIONS – PRÉVENTION – PRÉVISION

SERVICE S.I.G.

Transformation d'un poste de catégorie C en catégorie B (filière technique)

3.1 – Contexte

La délibération 2014-56 du 3 décembre 2014 sur le dimensionnement de la ressource en
personnels administratifs, techniques et spécialisés (P.A.T.S.) et la gestion prévisionnelle des effectifs
prévoyait, pour le Groupement Opérations-Prévention-Prévision (G.O.P.P.), l’affectation d’un emploi
spécialisé de dessinateur cartographe au sein du service Système d’Information Géographique (S.I.G.)
Cette délibération prévoyait également la prise en compte de la dimension du temps et des contraintes
budgétaires pour la réalisation du format des ressources humaines.

La délibération 2017-59 du 13 décembre 2017 relative aux organigrammes du S.D.I.S. est
venue confirmer ce besoin d’assister la chargée de projet du service "Système d'Information
Géographique" au sein des Groupements Opérations-Prévention-Prévision et Gestion et Traitement de
l’Information du S.D.I.S.71, l’objectif poursuivi étant de :

 Maintenir et mettre à jour la base de données centrale cartographique du S.D.I.S. 71,
ainsi que la cartographie opérationnelle du C.T.A./C.O.D.I.S.

 Assister techniquement les utilisateurs avancés (opérateurs et chefs de salle du
C.T.A./C.O.D.I.S., C.I.S. chargés de la mise à jour des points d’eau incendie sur le
logiciel REMOCRA par exemple).

 S’assurer de la bonne circulation de la donnée entre les différents logiciels consommant
ou fournissant de l’information géographique, que ce soit en interne au S.D.I.S. ou avec
nos partenaires extérieurs.

 Produire des cartes ou des analyses à la demande (statistiques opérationnelles,
S.D.A.C.R., …).

 Alimenter le fond documentaire géomatique (fonctionnement des serveurs utilisés par le
service, procédures, manuel utilisateur …).

3.2 – Dispositif de redéploiement induisant une transformation d'un poste
d'agent de maîtrise principal en technicien principal de 1re classe

Afin de tenir ces objectifs il convient aujourd’hui de mettre en œuvre le "format du S.D.I.S."
initié en 2014 avec le recrutement d’un cadre technique de catégorie B (technicien dessinateur-
cartographe) en charge des missions décrites ci-dessus (missions actuellement assurées par l’ingénieur
chargé de projet S.I.G.).

Pour ce faire, un emploi de catégorie C de la filière technique actuellement vacant au sein
du groupement Logistique-Patrimoine du S.D.I.S. peut être redéployé au sein du Groupement
Opérations-Prévention-Prévision et permettre ainsi le recrutement souhaité.

L’emploi de dessinateur cartographe ayant cependant vocation à être occupé par un
technicien (catégorie B), il conviendrait de transformer, à compter du 1er août 2018, un poste vacant à
temps complet d’agent de maîtrise principal, en poste de technicien principal de 1re classe.

Cette transformation consiste en la suppression d’un poste de catégorie C et la création
d’un poste de catégorie B (filière technique) ; elle est proposée aux membres du Conseil
d’Administration.

L’avis du Comité Technique a été recueilli le 30 mai 2018.



Bien que cet emploi permanent ait vocation à être occupé par un fonctionnaire, le Service
départemental pourrait recruter un agent contractuel dans l’hypothèse où, après la publication de l’avis
de vacance de poste, et la sélection des candidatures, la procédure de recrutement d’un fonctionnaire ne
pourrait aboutir. Dans ce cas, le choix du Service se porterait temporairement sur une personne qui ne
dispose pas de la qualité de fonctionnaire, mais dont les compétences coïncident avec le profil requis.

En effet, l’article 3-2 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 stipule que par dérogation au principe
énoncé à l'article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 et pour les besoins de continuité du service, les
emplois permanents des collectivités et établissements peuvent être occupés par des agents
contractuels pour faire face à une vacance temporaire d'emploi, dans l'attente du recrutement d'un
fonctionnaire.

Ce type de contrat est conclu pour une durée déterminée qui ne peut excéder un an. Sa
durée peut être prolongée, dans la limite d'une durée totale de deux ans, lorsque, au terme de la durée
d’un an, la procédure de recrutement pour pourvoir l'emploi par un fonctionnaire n'a pu aboutir.

Dans cette hypothèse, il est proposé aux membres du Conseil d’Administration d’autoriser
le Président du Conseil d’Administration à recruter, le cas échéant, un agent contractuel, cadre technique
de catégorie B sur l’emploi de technicien dessinateur-cartographe, dans les conditions suivantes :

 Recrutement par voie de contrat à durée déterminée, à compter du 1er août 2018, pour
une durée d’un an, sur un poste à temps complet, sur un des grades du cadre d’emplois
de technicien territorial, moyennant une rémunération basée sur l’indice correspondant
au grade et à un échelon à déterminer en fonction des diplômes et de l’expérience du
candidat, l’agent pouvant percevoir les primes et indemnités liées au grade et à la
fonction, dans la limite de celles attribuées aux agents titulaires du Service.

IV – GROUPEMENT ADMINISTRATION GÉNÉRALE

BUREAU DES MARCHÉS PUBLICS

Transformation d'un poste de catégorie C en catégorie B (filière administrative)

4.1 – Contexte

De la prévention à la gestion des risques, le conseil juridique est la mission première du
Groupement Administration Générale. Que ce soit auprès des Élus ou en interne auprès de la Direction
ou des unités territoriales, cette fonction couvre notamment trois métiers différents : le conseil juridique
proprement dit et la gestion des contentieux, la commande publique (achat et marchés publics), ainsi
que la gestion des contrats assurances.

Autour de ces différents métiers, l’Administration Générale est devenue groupement au
1er janvier 2018 et est amenée à se réorganiser, afin de prendre en compte les mutations régulières de
personnel, la valorisation des compétences techniques et managériales des cadres et l’objectif de
renforcer la transversalité des projets du S.D.I.S.

Dès 2012, un bureau des marchés publics avait été créé, afin de se préparer aux évolutions
du métier de l’acheteur public. Ce dernier a principalement pour mission de contribuer à l’efficacité de la
commande publique et d’assurer la sécurité juridique des procédures de passation des contrats publics.
Aujourd’hui, ce métier évolue encore davantage vers le management des achats qui s’étend de la
définition des besoins à la programmation, jusqu’à la négociation et l’exécution juridique des contrats. En
outre, la mutualisation, qu’elle soit avec le Département, des S.D.I.S ou d’autres entités, ainsi que la
transformation numérique dont une nouvelle étape devra être franchie en octobre 2018, sont synonymes
de changements notables des usages.



4.2 – Présentation de la demande

Ainsi, pour répondre aux évolutions exposées ci-dessus et dans un contexte de vacance
d’emploi au sein du Service commande publique, il convient de mettre en œuvre les mesures qui
permettront un recrutement adapté au besoin de ce service. Pour ce faire, il est envisagé de faire évoluer
le niveau hiérarchique attaché à un emploi de catégorie C du groupement Administration Générale en le
transformant en emploi de catégorie B.

Ainsi, il est proposé aux membres du Conseil d’Administration de transformer, à compter du
1er août 2018, un poste permanent à temps complet d’adjoint administratif principal de 1re classe
(catégorie C) en un poste permanent de rédacteur principal de 1re classe (catégorie B), à temps complet.

Cette transformation consiste en la suppression d’un poste d’adjoint administratif principal
de 1re classe et la création d’un poste de rédacteur principal de 1re classe.

L’avis du Comité Technique a été recueilli le 30 mai 2018.

V – GROUPEMENT LOGISTIQUE ET PATRIMOINE

Création d'un service "gestion flotte automobile"
et transformation d'un poste d'attaché territorial en ingénieur territorial

5.1 – Contexte

Le S.D.I.S. de Saône-et-Loire souhaite consolider et sécuriser l’organisation du Groupement
Logistique et Patrimoine par la création d’un service de gestion de la flotte automobile et la création d’un
emploi de chef de ce service.

Les missions attachées à ce service consisteront dans la planification et l’exploitation de la
flotte de véhicules, de matériels et engins du S.D.I.S., ainsi que la planification des opérations de
maintenance et contrôle des véhicules, depuis leur acquisition et jusqu’à leur sortie du parc, en prenant
en compte les contraintes et opportunités techniques, financières et managériales.

Le chef du service "gestion flotte automobile" veillera notamment à garantir la fiabilité et la
disponibilité maximales des matériels, ainsi que le respect des normes de sécurité et environnementales.

Dans ce cadre, l’organigramme du Groupement Logistique-Patrimoine, validé en
décembre 2017, serait adapté pour prendre en compte la création de ce nouveau service.

5.2 – Présentation de la demande

Il est proposé aux membres du Conseil d’Administration de transformer, à compter du 1er

août 2018, un poste d’attaché territorial à temps complet (filière administrative, catégorie A),
actuellement vacant, en poste d’ingénieur à temps complet (filière technique, catégorie A), afin d’être en
mesure de recruter le chef du service "gestion flotte automobile".

Cette transformation consiste en la suppression d’un poste d’attaché et la création d’un
poste d’ingénieur.

L’avis du Comité Technique a été recueilli le 30 mai 2018.

Le Service départemental pourrait recruter un agent contractuel dans l’hypothèse où, après
la publication de l’avis de vacance de poste et la sélection des candidatures, le choix du service se
porterait sur une personne qui ne dispose pas de la qualité de fonctionnaire, mais dont les compétences
particulières supplémentaires coïncident avec les besoins du Service.



En effet, l’article 3-3, 2° de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 stipule que par dérogation à
l'article 3 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, des emplois permanents peuvent être occupés de
manière permanente par des agents contractuels, dans les cas d’emplois du niveau de la catégorie A,
lorsque les besoins des services ou la nature des fonctions le justifient, et sous réserve qu'aucun
fonctionnaire n'ait pu être recruté dans les conditions prévues par la présente loi.

Les agents ainsi recrutés sont engagés par contrat à durée déterminée d'une durée
maximale de trois ans. Ces contrats sont renouvelables par reconduction expresse, dans la limite d'une
durée maximale de six ans.

Dans cette hypothèse, il est proposé au Conseil d’Administration d’autoriser le Président du
Conseil d’Administration à recruter, le cas échéant, un agent contractuel sur le poste de chef du service
"gestion flotte automobile" au groupement Logistique-Patrimoine, dans les conditions suivantes :

 Recrutement par voie de contrat à durée déterminée, à compter du 1er août 2018, pour
une durée de trois ans, sur un poste à temps complet d’ingénieur territorial, moyennant
une rémunération basée sur l’indice correspondant à un échelon de son grade à
déterminer en fonction des diplômes et de l’expérience du candidat, l’agent pouvant
percevoir les primes et indemnités liées au grade et à la fonction, dans la limite de celles
attribuées aux agents titulaires du Service.

VI – DIRECTION

Création d'un poste de chef d'état-major

6.1 – Contexte

Le poste de directeur départemental des services d’incendie et de secours (D.D.S.I.S.) de
Saône-et-Loire n’a pas été pourvu, par décision de la Direction Générale de la Sécurité Civile et de la
Gestion des Crises (D.G.S.C.-G.C.).

Cette situation a une incidence sur l’organisation de la direction, et il convient de conforter la
gouvernance du S.D.I.S. pendant la période d’intérim du D.D.S.I.S. en fonction, dont la durée n’est pas
déterminée.

Or, l’adaptation de l’organisation fonctionnelle du S.D.I.S. 71 qui a été validée en 2017, a
prévu notamment le passage de 5 à 4 groupements territoriaux et la transformation du 5me poste de chef
de groupement territorial en poste de chargé de mission qui est vacant à ce jour.

6.2 – Présentation de la demande

Compte tenu de la nécessité de conforter la gouvernance de la direction départementale et
au regard de la vacance de l’emploi de "chef de groupement - chargé de mission", il est proposé au
Conseil d’Administration de transformer cet emploi en celui de "chef de groupement – chef d’état-major".

Cette modification d’emploi induit, de fait, la transformation d’un poste de commandant de
S.P.P. à temps complet, en poste de lieutenant-colonel de S.P.P. à temps complet, cette transformation
consistant en la suppression d’un poste de commandant et la création d’un poste de lieutenant-colonel.

L’avis du Comité Technique a été recueilli le 30 mai 2018.

*
* *

L’ensemble de ces créations et transformations induit les modifications suivantes en matière
d’effectifs budgétaires :



Filière sapeurs-pompiers professionnels
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TRANSFORMATIONS DE
POSTES A TEMPS

COMPLET au 01/08/2018

→ Transformation de        
1 poste de commandant
en poste de Lieutenant-
colonel

→ Transformation de         
1 poste d’ADJ ADM
PRIN 1cl en poste de
CNE

+ 1

-1 +1 0

+1

Effets sur les effectifs
S.P.P.

0 0 0 0 0 0 0 0 +1 - 1 +1 0 0 +1

Ancien effectif budgétaire
au 01/04/2018

2 47 32 95 80 14 35 5 5 8 7 0 2 332

Nouvel effectif
budgétaire au 01/08/2018

2 47 32 95 80 14 35 5 6 7 8 0 2 333

Sapeur (SAPEUR), Caporal (CAPORAL), Caporal-chef (CCH) Sergent (SGT), Adjudant (ADJ), Lieutenant 2ème classe (LTN 2CL),
Lieutenant 1re classe (LTN 1CL), Lieutenant Hors Classe (LTN HC), Capitaine (CNE), Commandant (CDT), Lieutenant-colonel (LCL),
Colonel (COLONEL), Colonel Hors Classe (COLONEL HC).

SPP membres du S.S.S.M. (pas de modification)

Sapeurs-pompiers
professionnels

du S.S.S.M.
INF CN INF CS INF HC M/P CN M/P HC M/P CE TOTAL

Effectif
budgétaire au 01/01/2018

(sans changement au
01/08/18)

0 1 1 1 1 1 5

Infirmier de Classe Normale (INF CN), Infirmier de Classe Supérieure (INF CS), Infirmier Hors Classe (INF HC), Médecin et Pharmacien
de Classe Normale (M/P CN), Médecin et Pharmacien Hors Classe (M/P HC), Médecin et Pharmacien de Classe Exceptionnelle
(M/P CE)

Filière administrative

FILIERE ADMINISTRATIVE
ADJ
ADM

ADJ
ADM
PRIN
2cl

ADJ
ADM
PRIN
1cl

RED
RED
PRIN
2cl

RED
PRIN
1cl

ATT
ATT
PRIN

DIR
ATT
HC

ADM TOTAL

TRANSFORMATIONS DE POSTES
A TEMPS COMPLET au 01/08/2018

→ Transformation de 1 poste d’attaché   
en poste d’ingénieur

→ Transformation d’1 poste d’adjoint 
administratif principal de 1cl en poste
de rédacteur principal de 1cl

→ Transformation d’1 poste d’adjoint 
administratif principal de 1cl en poste
de Capitaine

-1

- 1

+ 1

- 1 -1

0

-1

Effets sur les effectifs de la filière
administrative

0 0 -2 0 0 +1 - 1 0 0 0 0 -2

Ancien effectif budgétaire au 01/01/2018 2 8 25 4 1 4 6 3 2 1 1 57

Nouvel effectif budgétaire au 01/08/2018 2 8 23 4 1 5 5 3 2 1 1 55

Adjoint administratif (ADJ ADM), Adjoint administratif principal 2ème classe (ADJ ADM PRIN 2cl), Adjoint administratif principal 1re classe
(ADJ ADM PRIN 1cl), Rédacteur (RED), Rédacteur principal 2ème classe (RED PRIN 2cl), Rédacteur principal 1re classe (RED PRIN 1cl),
Attaché (ATT), Attaché principal (ATT PRIN), Directeur (DIR), Attaché Hors Classe (ATT HC) Administrateur (ADM)



Filière technique
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TRANSFORMATIONS DE POSTES
A TEMPS COMPLET au 01/08/2018

→ Transformation de 1 poste d’attaché  
en poste d’ingénieur

→ Transformation de 1 poste d’agent de 
maîtrise principal en poste de
Technicien principal de 1cl

→ Création de 2 postes d’adjoint 
technique principal de 1cl

+2

-1 +1

+1 +1

0

+2

Effets sur les effectifs de la filière
administrative

0 0 +2 0 -1 0 0 +1 +1 0 0 0 0 0 +3

Ancien effectif budgétaire
au 01/01/2018

0 2 4 0 4 1 2 2 8 1 0 0 0 0 24

Nouvel effectif budgétaire
au 01/08/2018

0 2 6 0 3 1 2 3 9 1 0 0 0 0 27

Adjoint Technique (ADJ TEC), Adjoint technique principal 2ème classe (ADJ TEC PRIN 2cl), Adjoint technique principal 1re classe (ADJ
TEC PRIN 1cl), Agent de maîtrise (AG MAIT), Agent de maîtrise principal (AG MAIT PRIN), Technicien (TEC), Technicien principal 2ème

classe (TEC PRIN 2CL), Technicien principal 1re classe (TEC PRIN 1CL), Ingénieur (ING), Ingénieur principal (ING PRIN), Ingénieur Hors
Classe (ING HC), Ingénieur en chef (ING CH), Ingénieur en chef hors classe (ING CH HC), Ingénieur général (ING GAL)

VII – ADAPTATION DES ORGANIGRAMMES DE LA DIRECTION

7.1 – Rappel du dispositif

L’organigramme du S.D.I.S. 71 donne une image formelle de son organisation qui, afin de
s’adapter au contexte mouvant, est en perpétuelle évolution.

La transformation et la création de postes et d’un service dans plusieurs groupements
fonctionnels et à la direction modifient leur organisation.

Par ailleurs, il convient de tenir compte des observations de l’Inspection générale de la
sécurité civile, concernant le positionnement du poste de directeur administratif et financier qui ne peut
plus être placé au niveau de la fonction de directeur adjoint.





Directeur départemental (par intérim)
Colonel Pierre PIERI

Organigramme synthétique de la Direction Départementale - août 2018

Directeur départemental adjoint

Directeur administratif et financier
Mission Développement du volontariat                         

Officier référent pour le volontariat
Lieutenant-Colonel Jacques PRÉTET

Service Assistance de direction
Stéphanie MARTIN

Groupement Gestion et Traitement de l’Information
Lieutenant-Colonel Joël ROYET

Groupement Logistique et Patrimoine
Lieutenant-Colonel Éric BALZANO

Groupement Administration Générale
Anne-Céline KIEFFER

Groupement Finances
Audrey JOSA MIGUELEZ

Communication
Lieutenant-Colonel Philippe DEMOUSSEAU

Groupement Nord
Commandant Patrick LANDRY

Groupement Ouest
Lieutenant-Colonel Jean-Philippe REBET

Groupement Sud
Lieutenant-Colonel Denis AUJOGUES

Groupement Est
Lieutenant-Colonel Philippe DEMOUSSEAU

Groupement Opérations – Prévention – Prévision
Lieutenant-Colonel Didier PÉLISSE

Service de Santé et de Secours Médical
Médecin Classe exceptionnelle Éric BROUSSE

Groupement Ressources Humaines
François FRÉMIOT

Groupement Formation – Capital Santé-Sécurité
Lieutenant-Colonel Stéphane BERREZ

Comité de Direction 

Chef d’État Major



Service Assistance de Direction
1 Chef de service

Organigramme du Service Assistance de Direction
août 2018

Bureau Assistance de Direction
1 Chef de bureau

Direction Départementale 

1 Assistant(e) de Direction

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Officier référent pour le volontariat

Direction Départementale 

Organigramme Mission Développement du Volontariat
août 2018

Acteurs déconcentrés et réseaux

Adjoints S.P.V. aux Chefs de Groupements Territoriaux

Chef de Service Gestion et Soutien du Volontariat

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Service Prévision Opérationnelle

1 Chef de service, Adjoint au chef de groupement

Bureau Assistance administrative
1 Chef de bureau

1 assistant(e) de gestion

Organigramme du Groupement Opérations-Prévention-Prévision
août 2018

Service S.I.G.
1 Chargé de projet

1 Cartographe-dessinateur

Service Coordination opérationnelle C.T.A.-C.O.D.I.S.
1 Chef de service – Chef du C.T.A.-C.O.D.I.S.

Service règlementation E.R.P.
1 Chef de service

Service règlementation industrielle
1 Chef de service

Acteurs déconcentrés et réseaux

Correspondants fonctionnels
Nord
Sud 
Ouest 
Est

Équipes spécialisées
Risques technologiques
UMIR
UMIC
Sauvetage
GRIMP
SD
CYNO
Nautique
Plongée
Sauvetage surface
Nautoniers

Préventionnistes

Service planification opérationnelle
1 Chef de service

Direction Départementale 
L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Service Coordination opérationnelle C.T.A.-C.O.D.I.S. 

1 Chef de service, Chef du C.T.A.-C.O.D.I.S.
1 Adjoint au Chef de Service, Adjoint au Chef du C.T.A.-C.O.D.I.S.

Organigramme du Service Coordination Opérationnelle C.T.A. / C.O.D.I.S.
août 2018

Planification et prévision adaptée à l’opérationnel

Système de gestion opérationnelle

Outils opérationnels et statistiques

Gestion du personnel

Moyens généraux

Gestion interventions soumises à facturation

Direction Départementale 

Retex et analyse critique des décisions et engagements



Médecin-Chef

Acteurs déconcentrés et réseaux

Organigramme du Service de Santé et de  Secours Médical
août 2018

Direction Départementale

Assistance administrative
1 assistant(e) de gestion

Chef du Pôle Santé en service

Bureau Médecine d’aptitude

Médecin-Chef Adjoint

Bureau Médecine de prévention

Médecin-Chef
1 infirmier

Informatique Santé au travail

1 infirmier
1 assistant(e) de gestion

Gestion cabinets médicaux 

1 assistant(e) de gestion
1 infirmier

Chef du Pôle Santé Formation Chef du Pôle Santé opération Chef du Pôle Moyens santé

Correspondants 
fonctionnels

Nord

1 Médecin

1 infirmier

Ouest

1 Médecin

1 infirmier

Sud

1 Médecin

1 infirmier

Est

1 Médecin

1 infirmier

Soutien psychologique

Pyschologues
Experts psychologues

Diététique nutrition

Diététiciens

Experts diététiciens 
nutrition

Missions vétérinaires

1 Vétérinaire Coordinateur 
3 vétérinaires

Bureau Santé formation

1 infirmier

Comité de Prospective 
pédagogique et de recherche

Médecin-Chef
2 infirmiers
2 Médecins

Simulation - CESAMeS
Médecin-Chef
1 Médecin

Formation PHTLS

Médecin-Chef
1 infirmier

Bureau Secours médical

1 infirmier

Bureau Planification 
opérationnelle

1 infirmier

Soutien sanitaire

2 infirmiers

Risques exceptionnels

Médecin-Chef

Analyse des pratiques 
professionnelles

2 infirmiers

Pharmacie à Usage Intérieur

1 pharmacien Gérant P.U.I. : 
1 Pharmacien Adjoint

Bureau Biomédical

1 infirmier

DAE

1 infirmier
1 assistant(e) de gestion

Matériovigilance-
pharmacovigilance

1 Pharmacien

Hygiène et désinfection

1 Pharmacien

Veille sanitaire
1 Pharmacien
1 Médecin-Chef Adjoint

Médecin-Chef Adjoint

Chefferie Santé
Médecin-chef

Médecin-chef adjoint
Pharmacien-chef
Infirmier en chef

Infirmier en chef adjoint

Suivi médical accidentologie

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Service Gestion du personnel et des carrières

1 Chef de service, Adjoint au Chef de Groupement

Direction Départementale 

Organigramme du Groupement Ressources Humaines
août 2018

Acteurs déconcentrés et réseaux

Correspondants fonctionnels
Nord
Ouest 1 correspondant par groupement
Sud
Est

Adjoints S.P.V. aux chefs de groupements territoriaux
Nord
Ouest
Sud 1 correspondant par groupement
Est

Bureau Paie-Budget

1 Chef de bureau
1 Assistant(e) de gestion

Bureau Gestion des carrières

1 Chef de bureau
3 Assistant(e)s de gestion 

[mutualisé(e)s]

Chef du Bureau Protection sociale

2 Assistant(e)s de gestion 
[mutualisé(e)s]

Service Gestion prévisionnelle des emplois
1 Chef de service

Bureau Prospectives emplois
1 Chef de bureau

1 Assistant(e) de gestion

Service Gestion et Soutien du Volontariat
1 Chef de service

Chef de Bureau Gestion S.P.V.
1 Chef de bureau

1 Assistant(e) de gestion
1 Assistant(e) de gestion [mutualisé(e)]

Bureau Soutien du Volontariat
1 Assistant(e) de gestion [mutualisé(e)]

Finances
Logpat, GTI 1 correspondant par groupement
Opp

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Service Formation
1 Chef de service

Direction Départementale 

Organigramme du Groupement Formation – Capital Santé-Sécurité
août 2018

Acteurs déconcentrés et réseaux

Correspondants fonctionnels
Nord
Ouest
Sud 1 correspondant par groupement
Est

Bureau Gestion des compétences
1 Chef de bureau

Bureau Gestion administrative et financière

1 Coordinateur – Chef de Bureau
2 Assistant(e)s de gestion

Finances
Logpat, GTI
S.S.S.M. 1 correspondant par groupement
Opp

Centre de Formation Départemental
1 Chef de centre, Chef de service

Bureau Mise en œuvre des formations
1 Chef de bureau
1 Adjoint S.P.V.

Bureau Mise en œuvre des formations CFD
2 Lieutenants S.P.V.

Bureau Logistique C.F.D.
2 agents techniques

Service Capital Santé-Sécurité
1 Chef de service, Adjoint au Chef de Groupement

Bureau Mise en œuvre sécurité 
réglementaire

Bureau Prévention des accidents

Secrétaire du C.H.S.C.T. 

Formateur
Animateurs JSP
E.A.P.
Formateurs S.A.P. 

Formateurs INC 1 animateur par réseau
Formateurs COD 
Formateurs FDF 
Formateurs OD 
Formateurs SR 
Chefs d’équipes spécialisées

Experts
Diététiciennes
Psychologues
Assistantes sociales

Assistants et relais prévention

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Direction Départementale 

Organigramme du Groupement Gestion et Traitement de l’Information
août 2018

Assistance administrative
1 Assistant(e) de gestion

Service Gestion administrative et financière

1 Chef de service, Adjoint au Chef de Groupement 
(0.5 ETP)

Service Transmissions
1 Chef de service

Service Informatique

1 Chef de service, Adjoint au Chef de Groupement

2 Chargés de projet Transmissions

1 Chargé de projet Logiciels et développement

1 Chargé de projet Infrastructures et réseaux

1 Chargé de projet S.I.G.

1 Chargé de projet Traitement des données

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier

Chef de Groupement

Service Gestion administrative et financière
1 Chef de service, Adjoint au Chef de Groupement 

(0.5 ETP)

Direction Départementale 

Organigramme du Groupement Logistique et Patrimoine
août 2018

Acteurs déconcentrés et réseaux

Correspondants fonctionnels

Nord
Ouest 1 correspondant par groupement 
Sud
Est

Service Moyens techniques
1 Chef de service

Magasin départemental habillement (Chalon)

Pôles Logistique
Éclairage (Tournus)
Sauvetage (Louhans)
A.R.I. (Mâcon, Chalon, Montceau)
Désincarcération  (Mâcon)
Détection (Chalon)
Matériel hybride (Mâcon)
Hydraulique (Le Creusot)
Émulseur (Montceau)
M.I.D. (Digoin)
Opérations diverses (Autun)

Antenne Montceau

1 Responsable vérifications
2 Agents techniques

Bureau Habillement et P.M.I.
1 Chef de bureau

Service du Patrimoine
1 Chef de service, Adjoint au chef de groupement

Bureau Vérification / Contrôle
1 Chef de bureau

3 Agents techniques
Convoyage/Vérification

Habillement/P.M.I./Vérification
Air respirable/Vérification

1 Assistant(e) de gestion [mutualisé(e)]

Bureau Véhicules entretien et réparations
1 Chef de bureau

Atelier Mâcon
2 Responsables vérifications 

1 Agent technique

Bureau Travaux structurants
1 Chargé de projet

Bureau Entretien et maintenance
1 Chef de bureau

Bureau Gestion des fluides, énergie
1 chef de bureau

Service Gestion Flotte automobile
1 Chef de service

1 Assistant(e) de gestion [mutualisé(e)]



Chef de Groupement

Organigramme du Groupement de l’Administration Générale
août 2018

1 Assistant(e) de Gestion

Direction Départementale 

Service Affaires juridiques
1 Chef de service, (assuré par le Chef du 

Groupement Administration Générale)

Service Commande publique
1 Chef de service

Bureau Marchés Publics
1 Assistant(e) de gestion

Service Affaires générales
1 Chargé de projet

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Service Budget
1 Chef de service

Direction Départementale 

Organigramme du Groupement Finances
août 2018

Acteurs déconcentrés et réseaux

Correspondants

Correspondants managériaux Correspondants fonctionnels

Nord
Ouest
Sud 1 correspondant managérial + 1 correspondant fonctionnel par groupement
Est

Opp
S.S.S.M. 
R.H. 
FOR.C.S.S.
G.T.I. 1 correspondant managérial + 1 correspondant métier en fonction du groupement
LogPat concerné
A.G. 
Comm

3 Assistant(e)s de Gestion

Service Comptabilité
1 Chef de service

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Direction Départementale 

Organigramme du Groupement Nord
août 2018

Acteurs déconcentrés et réseaux

Adjoints

1 Adjoint S.P.P.
1 Adjoint S.P.V.

3 Assistant(e)s de gestion territoriale

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Direction Départementale 

Organigramme du Groupement Ouest
août 2018

Acteurs déconcentrés et réseaux

Adjoints

1 Adjoint S.P.P.
1 Adjoint S.P.V.

4 Assistant(e)s de gestion territoriale

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Direction Départementale 

Organigramme du Groupement Sud
août 2018

Acteurs déconcentrés et réseaux

Adjoints

1 Adjoint S.P.P.
2 Adjoints S.P.V.

4 Assistant(e)s de gestion territoriale

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



Chef de Groupement

Direction Départementale 

Organigramme du Groupement Est
août 2018

Acteurs déconcentrés et réseaux

Adjoints

1 Adjoint S.P.P.
2 Adjoints S.P.V.

5 Assistant(e)s de gestion territoriale

L’emploi d’assistant(e) de gestion est susceptible d’évoluer vers un emploi de cadre métier



RÉPUBLIQUE FRANÇAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie et de

Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 2 juillet 2018

Délibération n° 2018-25

Ratios promus-promouvables 2018

Avancement à l'échelon spécial d'attaché hors classe

Membres du CA.SDIS en exercice : 25
Présents à la séance : 22
Pouvoir : 1
Nombre de votants : 23
Quorum : 13
Date de la convocation : 19 juin 2018
Affichée le : 19 juin 2018
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mille dix-huit, le deux juillet à quatorze heures trente, les membres du Conseil d’Administration du
Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire se sont réunis, sur convocation de son
Président en application de l'article L 1424-28 du Code Général des Collectivités Territoriales, sous la
présidence de M. André ACCARY, Président du Conseil d'Administration.

Etaient présents :

M. André ACCARY, Mme Catherine AMIOT, M. Jean-Claude BECOUSSE, Mme Colette BELTJENS,
M. Pierre BERTNIER, M. Frédéric CANNARD, Mme Mathilde CHALUMEAU, Mme Carole CHENUET,
M. Maurice COCHET, M. Jean-Michel DESMARD, Mme Catherine FARGEOT, Mme Violaine GILLET,
Mme Dominique LANOISELET, M. Jean-Paul LUARD, M. Jean-Louis MARTIN, Mme Édith PERRAUDIN,
M. Jacky RODOT, M. Bertrand ROUFFIANGE, Mme Françoise VERJUX-PELLETIER,
M. Jean-Yves VERNOCHET

Suppléances :

M. Jean-Claude LAGRANGE était supplée par M. Jean-Marc HIPPOLYTE
M. Louis PONCET était suppléé par M. François BONNETAIN

Excusés :

Mme Marie-Christine BIGNON, non suppléée
Mme Marie-Thérèse FRIZOT non suppléée

Mme Virginie PROST, non suppléée

Pouvoir :

Mme Marie-Christine BIGNON a donné pouvoir à M. Pierre BERTHIER

Secrétaire de séance : Mme Mathilde CHALUMEAU





RECUEIL DES ACTES ADMINISTRATIFS DU S.D.I.S. 71 – n° 2018-226 – JUILLET 2018

DÉLIBÉRATIONS

DU BUREAU DÉLIBÉRANT DU S.D.I.S.

SÉANCE DU 2 JUILLET 2018

N° des délibérations OBJET

BU-2018-18
Renouvellement de la convention-cadre de mise à disposition de bâtiments de
l'O.P.A.C.

BU-2018-19
Convention pour la mise à disposition d'un terrain au profit du S.D.I.S. 71 à des fins
de manœuvres.

BU-2018-20
Amarrage au port de plaisance de MÂCON – Participation de la Ville de MÂCON et
la C.C.I. 71.

BU-2018-21
Concours de sergent de S.P.P. – Participation du S.D.I.S. 71 à l'organisation des
épreuves.



RÉPUBLIQUE FRANCAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie
et de Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 2 juillet 2018

Délibération n° BU 2018-18

Renouvellement de la convention-cadre
de mise à disposition de bâtiments de l'OPAC

Membres du BUREAU en exercice : 5
Présents à la séance : 4
Nombre de votants : 4
Quorum : 3
Date de la convocation : 25 juin 2018
Affichée le : 25 juin 2018
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mil dix-huit, le deux juillet à seize heures, le Bureau du Service Départemental d'Incendie et de
Secours de Saône-et-Loire s'est réuni sur convocation de son président en application du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Madame Édith PERRAUDIN, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE,
Monsieur Jacky RODOT,

Était excusée :

Madame Virginie PROST.





-







RÉPUBLIQUE FRANCAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie
et de Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 2 juillet 2018

Délibération n° BU 2018-19

Convention pour mise à disposition d'un terrain
au profit du S.D.I.S. 71 à des fins de manœuvres

Membres du BUREAU en exercice : 5
Présents à la séance : 4
Nombre de votants : 4
Quorum : 3
Date de la convocation : 25 juin 2018
Affichée le : 25 juin 2018
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mil dix-huit, le deux juillet à seize heures, le Bureau du Service Départemental d'Incendie et de
Secours de Saône-et-Loire s'est réuni sur convocation de son président en application du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Madame Édith PERRAUDIN, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE,
Monsieur Jacky RODOT,

Était excusée :

Madame Virginie PROST.











RÉPUBLIQUE FRANCAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie
et de Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 2 juillet 2018

Délibération n° BU 2018-20

Amarrage au port de plaisance de MÂCON
Participation financière de la ville de MÂCON et de la C.C.I. 71

Membres du BUREAU en exercice : 5
Présents à la séance : 4
Nombre de votants : 4
Quorum : 3
Date de la convocation : 25 juin 2018
Affichée le : 25 juin 2018
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mil dix-huit, le deux juillet à seize heures, le Bureau du Service Départemental d'Incendie et de
Secours de Saône-et-Loire s'est réuni sur convocation de son président en application du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Madame Édith PERRAUDIN, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE,
Monsieur Jacky RODOT,

Était excusée :

Madame Virginie PROST.



M. le Président, rapporteur, donne lecture des dispositions suivantes :

La Saône est un axe de circulation historique des hommes et des marchandises. Ouverte sur la
méditerranée, elle connait, depuis le début les années 2000, pour le transport de marchandises, une phase
ascendante grâce à la dynamique du bassin Rhône-Saône. En outre, un mouvement de reconquête des
cours d’eau a contribué à l’essor du tourisme fluvial.

Actuellement, le préfet de Saône-et-Loire prépare un ordre départemental d'opération risque

fluvial (O.D.O.) s’appuyant sur les recommandations de la zone de défense Sud-Est pour les bassins fluviaux

du Rhône et de la Saône. Il précisera les dispositions applicables aux moyens opérationnels locaux

susceptibles d’intervenir sur la Saône, en tenant compte de la croissance régulière du trafic fluvial ces dix

dernières années, avec des bateaux à gros gabarit, accentuant, en conséquence, le risque d’accident avec

de nombreuses victimes.

C’est pourquoi, le S.D.I.S. 71 a revisité sa politique d’achat d’embarcations, et possède

aujourd’hui 3 types de bateaux :

 B.L.S. : Bateau Léger de Sauvetage (pour des reconnaissances de proximité).

 B.M.S.P. : Bateau Moyen de Sauvetage Plongeurs (dédié à l’intervention des plongeurs).

 B.P.S. : Bateau Polyvalent de Sauvetage.

Le S.D.I.S. a acquis, en 2018, un bateau polyvalent de secours, afin de mieux répondre à l’évolution
du risque nautique sur la Saône. Ce type de bateau permet de :

 Réaliser des opérations de sauvetage et d’évacuation.

 Participer aux recherches subaquatiques de longue durée.

 Lutter contre les pollutions (barrages flottants).

 Participer aux luttes contre les incendies, soit avec ses lances, soit en alimentant des

dispositifs depuis la Saône.

Un premier bateau, d’un coût de 207 318 € T.T.C, est affecté au port de MÂCON et un second,

en cours de construction, sera amarré au port de CHALON-SUR-SAÔNE.

La Ville de MÂCON œuvre à la valorisation du fleuve depuis plus d’une dizaine d’années,
notamment dans le but de développer le tourisme fluvial, les croisières maritimes et fluviales, les escales de
plaisance, les loisirs et les manifestations nautiques.

À ce titre, elle a aménagé tout un réseau de haltes nautiques qu’elle exploite actuellement en
régie.

La Chambre de commerce et d'industrie de Saône-et-Loire (C.C.I.) contribue au développement
et au rayonnement économique des territoires à travers un vaste plan d’actions.

Le S.D.I.S. 71 a sollicité la Ville pour accueillir des moyens du service public de secours et
participer financièrement, avec la C.C.I., au coût de l’amarrage du bateau polyvalent de secours au port de
plaisance de MÂCON.
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PORT DE PLAISANCE DE MÂCON

CONVENTION D’OCCUPATION TEMPORAIRE

DU DOMAINE PUBLIC
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Entre les soussignés :

La Ville de Mâcon, représentée par M. Jean-Patrick COURTOIS, Maire, agissant, ès qualité, en
vertu d’une décision n° en date du 2018, prise en exécution des dispositions de
l’article L. 2122-22 du Code général des collectivités territoriales, ci-après dénommée « le
Propriétaire »,

D’une part,

ET

Le Service Départemental d’Incendie et de Secours de Saône-et-Loire, représenté par son
Président, M. André ACCARY, agissant en vertu d'une délibération du Bureau en date du
2 juillet 2018, ci-après dénommé « le S.D.I.S 71 »,

ET

La Chambre de commerce et d'industrie de Saône-et-Loire, représentée par son Directeur Général,
P LEYES, et ci-après dénommée « C.C.I 71 »

D’autre part,

Il a été convenu et arrêté ce qui suit :

ARTICLE 1 : Objet de la convention

La Ville met à disposition, par convention d’occupation temporaire du domaine public, un
emplacement d’amarrage au port de plaisance de Mâcon.

ARTICLE 2 : Titulaire de la convention

Le S.D.I.S 71 est seul titulaire de la présente convention.

Toute cession, totale ou partielle des droits faisant l’objet de la présente convention est interdite.
La sous-location des emplacements est également interdite.

ARTICLE 3 : Nature de la convention

La présente convention n’est pas constitutive de droits réels, les biens mis à disposition relevant
du domaine public de la Ville.

ARTICLE 4 : Durée

La convention est accordée pour une durée de 3 ans à compter du 1er juin 2018.

Aucune indemnisation ne sera due à l’occupant en cas :
- de non-renouvellement de la convention,
- de résiliation de la présente convention par la Ville de MACON pour motif d'intérêt

général,
- d’application de l’article 10 de la présente convention.
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ARTICLE 5 : Indemnités d’occupation

En contrepartie de l’occupation de la place d’amarrage objet de la présente, il est prévu le
paiement d’une redevance annuelle correspondant aux dimensions du bateau, selon les tarifs fixés
chaque année par décision du Maire sur le fondement de l’article L.2122-22 du Code général des
collectivités territoriales.

Cette redevance sera payable annuellement au 1er avril de chaque année, auprès de la
capitainerie du port de plaisance de Mâcon.

Il est convenu que la prise en charge du paiement du montant de la redevance sera répartie à part
égales entre la Ville de Mâcon, le S.D.I.S 71 et la C.C.I 71.

ARTICLE 6 : Conditions générales

Le S.D.I.S 71 ne pourra exercer aucun recours contre la Ville en cas de vol, cambriolage ou
troubles de jouissance et devra faire son affaire personnelle de toute assurance à ce sujet.

Le S.D.I.S 71 s’oblige à respecter les dispositions du Règlement Intérieur du Port de plaisance
joint en annexe.

ARTICLE 7 : Responsabilité en cas de dommages

Les dommages causés au personnel, aux matériels ou aux tiers à l’occasion des opérations
réalisées par le S.D.I.S 71 sont sous sa pleine et entière responsabilité. Les frais et indemnités qui
en résulteraient sont à la charge du S.D.I.S 71 dans les conditions de droit commun.

ARTICLE 8 : Résiliation de la convention

La Ville et le S.D.I.S 71 ont la faculté de dénoncer cette convention au plus tard le 31 mai de
chaque année, sous réserve d’un préavis de 6 mois notifié par lettre recommandée avec accusé
de réception.

La présente convention pourra être résiliée sans préavis par la Ville ni indemnité, par lettre
recommandée avec avis de réception en cas de :

• retard de paiement des redevances,
• force majeure,
• troubles graves occasionnés au port de plaisance par l’occupant ou les personnes dont

il est responsable,
• non-respect des termes de la présente convention,
• pour tout motif d’intérêt général.

En cas de résiliation anticipée par la Ville, les signataires auront cependant droit au
remboursement d’une partie de la redevance annuelle correspondant à la période d’occupation
dont ils n’auront pu jouir.

ARTICLE 9 : Gestion des clés

À la signature de la présente, la Ville remettra au S.D.I.S 71 des badges d’accès à divers lieux du
port de plaisance.

Le S.D.I.S 71 s’oblige à prévenir la Ville le plus rapidement possible en cas de perte ou de vol d’un
badge.
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ARTICLE 10 : Litiges

Toutes difficultés, à l’occasion de l’interprétation ou de l’exécution de la présente convention qui
n’auraient pas pu faire l’objet d’un règlement amiable, seront soumises au Tribunal Administratif de
Dijon.

ARTICLE 12 :

La présente convention est établie en 4 exemplaires destinés respectivement à:

• la Ville (2)
• le S.D.I.S 71 (1)
• la C.C.I. de Mâcon (1)

Annexe : Règlement Intérieur du Port.

Fait à Macon le :

Pour le S.D.I.S 71 Pour la C.C.I 71 Pour la Ville de Mâcon



RÉPUBLIQUE FRANCAISE - DÉPARTEMENT DE SAÔNE-ET-LOIRE

S.D.I.S.
Service Départemental d'Incendie
et de Secours de Saône-et-Loire

Extrait du registre des Délibérations

Séance du 2 juillet 2018

Délibération n° BU 2018-21

Concours de sergent de S.P.P.
Participation du S.D.I.S. 71 à l'organisation des épreuves

Membres du BUREAU en exercice : 5
Présents à la séance : 4
Nombre de votants : 4
Quorum : 3
Date de la convocation : 25 juin 2018
Affichée le : 25 juin 2018
Procès-verbal affiché le :

L'an deux mil dix-huit, le deux juillet à seize heures, le Bureau du Service Départemental d'Incendie et de
Secours de Saône-et-Loire s'est réuni sur convocation de son président en application du Code Général des
Collectivités Territoriales, sous la présidence de Monsieur André ACCARY, Président du Conseil
d'Administration.

Étaient présents :

Monsieur André ACCARY, Madame Édith PERRAUDIN, Monsieur Jean-Claude BECOUSSE,
Monsieur Jacky RODOT,

Était excusée :

Madame Virginie PROST.














